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en lutte pour les droits des migranxtes, contre toutes
les formes d’oppression de nos sociétés, pour les droits
LGBTQIA+, contre les écocides, pour les droits des
travailleureuxses du sexe, contre les violences policières
et la répression juridique, pour les droits des sans-
papièrexs, pour l’autodétermination et l’émancipation
de touxtes les travailleureuxses, contre la précari-
sation, contre le système carcéral et pour les ZAD.
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Entantquecollectifquiluttedansledomainedel’asile1,on
faituntravaildesoutien,d’informationetd’accompagnementdes
personnesquisontdansuneprocédured’asileouendehors,mais
onfaitaussiuntravaildedénonciationetderevendicationtant
auniveaupolitiquequepublic.Etparfois,ilarrivequecesdeux
niveauxsoientcontradictoires.
Unedesnombreusesabsurditésdudomainedel’asile,c’estque

lesréquéranxtesd’asiledéboutéexs—c’est-à-direlespersonnes
quin’obtiennentpasledroitd’asile—doiventquitterleterritoire.
Comprendre :ellesn’ontpasledroitderesterenSuisse.Siles
autoritésenontlesmoyens,ellesvontarrêtercespersonneset
lesmettredansleprochainavionpourlesexpulser.Mais,en
pratique,lesprocéduresd’expulsionprennentsouventdesannées.
D’oùl’absurdité :cespersonnesrestentparfoishuit,neuf,dix
ansenSuisse,sansavoirlemoindredroitdeséjour.Ellesrestent
toutescesannéesdansdesfoyerspourrequéranxtesdéboutéexs,
dansdesconditionsdégueulasses,dansdesbaraquespourries
louéespardespropriétairesquisefontpleind’argent.Etune
foisparsemaine,cespersonnesdoiventserendreàlapolicedes
étrangèrexs—maintenantc’estdevenuleservicedelapopulation,

1.L’absurditédedevoirprouversavie[no50]aétéécritparunemembredumême
collectifetdonneunautreaspectdesrencontresaveclesautoritésetdesrégle-
mentationsquienémanent.

3



nous sommes partout

ça fait plus joli… — pour recevoir un tampon qui permet ensuite
de recevoir l’aide d’urgence. Donc en gros, ces personnes n’ont
aucun droit de séjour en Suisse, elles sont complètement illégales,
mais leur présence est tout à fait officielle et contrôlée, donc
légale quoi. Et bien sûr, quand ces personnes se promènent en
ville, elles se font régulièrement contrôler par la police et elles
reçoivent des amendes pour séjour illégal. Ces amendes peuvent
s’accumuler. On a par exemple le cas d’une personne qui a reçu
neuf amendes. Elle en a eu pour plus de 4000 CHF. Et il faut bien
préciser que ces personnes ne vivent qu’avec l’aide d’urgence,
soit 10 CHF par jour.

Quand ces personnes reçoivent les amendes, elles s’adressent
souvent d’abord à l’ORS— l’entreprise qui gère leurs foyers. L’ORS
leur dit d’accepter l’amende et de la payer petit à petit. Certaines
personnes sont venues nous voir avec leurs amendes et on a com-
mencé à faire opposition avec elles. Quand tu fais opposition et
que tu ne paies pas une amende, c’est le service des probations
qui trouve d’autres manières de te la faire « payer ». En gros, tu
reçois un formulaire avec deux choix : soit tu vas en prison, soit
tu travailles (des jours-amendes). Avec la personne qu’on accom-
pagnait, on a coché la case travail. On s’est dit que ça n’allait pas
marcher puisqu’il fallait mentionner le permis de séjour de la per-
sonne alors qu’elle n’en avait pas, pour prouver qu’elle pouvait bien
travailler légalement en Suisse. Sauf que… ça a marché ! Cette per-
sonne était tellement heureuse. Après des centaines, des milliers
de jours dans ce foyer, c’est une mort intellectuelle, affective. Et là,
elle pouvait enfin aller travailler. Elle était contente de se rendre
utile, de pouvoir exister aux yeux des autres. On était très éton-
néexs que ça ait marché. On s’est dit que la personne qui gérait
la demande avait dû se tromper, qu’elle n’avait peut-être pas vu.
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L’absurdité des amendes qui permettent de socialiser un peu

L’amende suivante arrive, on tente encore le coup, on refait opposi-
tion et bim : ça marche de nouveau. Ça a marché comme ça quatre
ou cinq fois. De cette manière, la personne qu’on accompagnait
a pu bosser dans des maisons de retraite ou dans la cuisine de la
mensa de l’université, par exemple. Ensuite, on s’est dit qu’il fallait
vraiment qu’on dénonce cette absurdité, qu’on fasse quelque chose
pour que ces personnes arrêtent de recevoir des amendes. Donc
on a monté une petite action, on en a parlé avec le Conseil d’État,
qui voyait bien que c’était absurde, on en a parlé avec un ancien
juge aussi, qui trouvait aussi absurde qu’on donne des amendes de
600 CHF à des personnes qui ont 10 CHF par jour pour vivre.
Donc voilà où on en est : on voulait dénoncer publiquement

l’absurdité de la situation de ces personnes que la Suisse refuse sur
son territoire, mais qu’elle autorise à bosser. On voulait en parler
dans les médias. Mais quand on a réalisé à quel point ça peut faire
du bien de travailler plutôt que d’être dans un foyer, alors on s’est
dit « surtout pas ». Et on n’a rien dit.
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